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L’INVIOLABILITÉ  DES  ROIS 

Æt  sur  la  prétendue  souveraineté  des 
peuples. 
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A VOIS  entrepris  de  discuter  le  rapport  fait  à la 
convention  nationale  , le  7 novembre  1792,  sur  le  pro- 
cès de  Louis  XVI,  par  Jean  Xîailhe  , député  du  dé- 
partement de  Haute-Garonne.  Xlon  dessein  étoit  de 
clenaoiitrei  a tous  les  François,  à l’Luropô  entière, 
que  ce  rapport  ne  contient  pas  une  proposition  , pas 
nn  raisonnement  qui  n’outrage  le  bon  sens  et  la  rai- 
son, et  ne  soit  uu  attentat  , je  ne  dis  pas  contre  les 
l’ois,  mais  contre  toutes  les  nations  et  l’humanité  en- 
tière. 

Comme  mou  travail  exige  plus  de  tems  que  le  très- 
court  delai  accordé  à Loufs  XVI  pour  sa  défense  ^ et 
que  tout  François  est  coupable  de  négliger  ce  qui  peut 
tendre  à sauver  la  gloire  et  l’honneur  de  sa  patrie,  à 
détourner  de  ses  concitoyens  et  de  leur  postérité,  l’ép- 
probre  à jamais  ineffaçable  de  s’être  souillés  par  le 
pins  saci  ilege  et  le  piiis  abominable  des  parricides  , 
j aurai  , je  crois,  rempli  ce  double  devoir  en  me  bor- 
nant, a-  raison  de  l’urgence  des  circonstances  actu'ellés, 
à extraire  de  mon  ouvrage  , les  principes  de-  Linvio- 
iabilite'et  de  la  souverainté  des  rois  ; car  sï  çês  prhti» 
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les  peres  de  la  grande  famille  , parce  que  le  respect 
pour  leur  personnes  sacrées , découle  de  la  même  source 
<5(ue  le  respect  pour  les  peres. 

Et  qi:  on  ne  ciierche  point  à sophistiquer  ici  et  à 
mettre  de  la  différence  entre  les  peres  et  les  rois 
parce  que  les  premiers  ont  donné  le  jour  i leurs  eu! 

/ans,  et  que  les  seconds,  suivant  les  prétentions  fausses 

et  orgue.lleuses  de  la  philosophie  moderne,  ne  sont 
redevables  de  leur  puissance  qu’aux  peuples.  En  ad- 
mettant même  ce  système  subversif  de  toute  société 
Ja  différence  seroit  encore  eu  faveur  de  la  royauté. 

Ce  n’est  pas  uniquement  parce  que  nos  peres  nous 
ont  conne.le  jour  , que  nous  leur  devons  la  reconnois- 
rance  et  le  tribut  de  l’amour  filial.  Les  peres  , pour  la 
plupart,,,  ont  suivi,  dans  l’acte  de  la  génération  , que 
1 tmpulsion  irrésistible  de  la  nature , qui  les  a consti- 
tues , pour  la  propagation  de  l’espece,  les  ministres 
aveugles  de  la  providence.  En  effet,  nu  enfant  qui 
n aiiroit  pas  connu  sou  pere  par  les  soins  et  les  devoirs 
attaches  a la  paternité  , ne  lui  porteroit  pas  plus  de 
respect  qu’à  un  étranger.  La  fable  à'OeJ/j,e  assassi- 
raut  Lams  et  épousant  Jocaste  , nous  retrace  celle 
atenielle  vérité,  que  la  révolution  des  siècles  ne  dé- 
truira  jamais.  Ce  n’est  donc  précisément  qu’à  raison 
des  soms  que  nos  peres  ont  pris  de  notre  enfance  , de 
educal:-m  qu’ils  nous  ont  donnée,  de  l’espérance  de 
leur  succession  , en  un  mot , de  tout  le  bien-être  qu’ils 
nous  ont  procuré  après  nous  avoir  donné  l’étre  , nu’ils 
sont  en  droit  de  revendiquer  nos  hommages  et  !,otre 
vénération. 

Si  ces  témoignages  empressés  doivent  s’étendre  à 
proportion  de  leurs  bienfaits  et  décupler  notre  recoiir 
noissance  , quelle  doit  être  l’étendue  de  ces  memes 
devoirs  envers  le  pere  de  la  grande  famille,  lui  qui 
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est  cKaro-é  de  défendre  notre  liberté  5 nos  propriétés, 
notre  existence.  Nous  lui  sommes  sans  coutredit  plus 
redevables  qu’à  nos  peres àiatnrels  , puisque,  sans  soa 
assistauce  protectrice  , nous  .pourrions  être  dépouil- 
lés de  tout  ce  qu’ils  nous  ont  laissé  , et  succomber 
nous-mêmes  sous  l’eiîort  de  la  violence.  Qui  fait  plus 
pour  nous  , ue  doit-i!  pas  , suivant  les  re.gles  de  la 
plus  exacte  justice  , obtenir  nue  plus  grande  part  à 
notre  ^qraiitude  1 

C’est  sous  cet  aspect  qu’ou  est  forcé  d’env.sager 
l’esnece  de  déification  que  la  recoiiiioissauce  des 
pennies  a faite  de  la  royauté.  Eu  valu  ses  (ie!racteur.s 
»’elTorcent-ils  de  la  présenter  comme  l’ouvrage  de  la 
flatterie  et  de  l’adulation  , il  suffit  pour  leur  répondre 

de  les  rappelle!- encore  à l’ongtue  des  sociétés. 

- A mesure  que  la  terre  se  couvrit  d’iiabilaiis  , il  y 
eut  alors  , poiir  ainsi  dire,  autant  de  rois  que  de  fa- 
nrilles.  Cet  état  de  choses  ne  pouvoil  loug-tems  sub- 
sisler.  Les  guerres  continuelles , l’anarchie  qui  dé- 
voient nécessairement  résulter  de  cette  multitude  de 
rois  forcèrent  les  hommes  , devenus  plus  sages  par  le 
malheur,  à changer  leur  situation.  Comme  ils  «’a- 
voient  eu  jusqu’alors  sous  les  yeux  que  le  régime  dp- 
mestique  , ils  ue  purent  guere  se  dispenser  de  le  prendre 
pour  modèle  du  nouveau  gouveruemeut  qu’ils  aliment 
organiser.  Entre  les  chefs  de  familles  s,  du'téren.es  , 
ils  choisirent  celui  c,ui  im-issoit  de  la  plus  grande 
réputation  de  sagesse  et  de  vertus  , ils  le  reconnurent 
pour  leur  pere  cortimuu  , et  se  déclarèrent  ses  eu, ans 
adoptifs.  Les  habilaus  des  autres  contrées  suivirent  de 
proclie  eu  proche  le  même  exemple  ; bientôt  chaque 

bourgade,  chaque  ville  eut  ses  rois  particuliers  ; tel 

étoit'à-peu-près  l’état  de  la  Grèce  dans  les  mms  hé- 
roïques ; telles  sont  encore  de  nos  jours  les  peup  a es 
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I3es  nègres  en  Afrique,  et  des  sauvages  en  Amérique; 
de-là  naquit  la  monarcliie  , gouvernement  le  pi  s an- 
cien ,'le  plus  simple  , le  plus  naturel  et  le  plus  durable 
qui  ait  encore  existé. 

Mais  revenons  à.  notre  sujet.  Ces  rois  de  nouvelle 
institution,  ces  pares  ado]3tirs  de  la  grande  fainiile  în- 
rent  investis  d^m  respect  bien  pins  imposant  que  b s 
peres  des  familles  particulières  ; ce  respect  ëîoit  la 
sauve-garde  de  leur  pouvoir  et  de  leur  personne  , la 
récompence  de  leurs  veilles,  de  leurs  travaux  , et  des 
dangers  sans  nombre  qui  les  environnoient  ; ce  culte 
religieux  en.  contribuant  à les  rendre  plus  saints  et 
plus  vénérables  aux  yenx  des  peuples  , disposoit  les 
esprits  à porter  plus  volontiers  le  joug  des  loix  et  de 
l’obéissance. 

Cette  inviolabilité  dans  ce  second  ordre  de  choses, 
ne  fut  "pas  moins  sacrée  que  la  première  , et  n’eut  pas 
plus  besoin  d’étve  décrétée  pour  devenir  une  loi  fonda- 
mentale de  l’état.  Les  nations  quoique  grossières  et 
plongées  dès  leur  berceau  dans  les  ténèbres  de  l’ig- 
iiorance  , eurent  néanmoins  assez  de  bon  sens  pour 
prévoir  que  s’il  eût  été  permis  d’attenter  aux  jours 
du  chef  de  l’état  , la  société  étoit  détruite,  et  le  aou- 
veruemeut  dissous  ; ce  sentiment  dicté  pour  ainsi  dire, 
par  le  seul  instinct,  les  conî  rainait  donc  de  rendre 
un  hommage  éternel  à cette  loi  , sans  avoir  Iresoiircle 
la  graver  que  dans  leurs  cœurs.  Aquoi  bon  les  tables 
de  marbre  et  d’airain  pour  nous  rappeller  à nos  de- 
voirs, quand  notre  intérêt  personnel , quand  la  nature 
et  la  raison  nous  servent  de  législateurs? 

Tels  sont  les  principes  éternels  et  immmabîes  de  l’in- 
violabilité des  rois,  tels  sont  ceux  de  tous  les  peuples 
de  la  terre,  François  , tels  ont  été  les  vôtres  , tant  que 
vos  idées  n’ont  point  été  dénaturées ^et  perverties. 
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Mais  me  demandera-t-on  , celle  inviolabilité  n’ad- 
met-elle  aucune  restriction?  Est-elle  tellement  illi- 
mitée qu’un  roi  qui  n’auroit  fait  usage  de  sa  puissance 
que  pour  détruire  le  gouvernement  et  tyranniser  ses 
sujets  , ne  puisse  être  puni  comme  les  autres  citoyens. 

Ouoi  qu’il  soit  bien  difficile  de  supposer  un  cas  si 
invraisernblable  dans  une  monarchie  héréditaire  , 
parce  que  le  royaume  est  l’héritage  du  monarque  , 
ses  sujets  sont  ses  enfans  et  qu’il  seroit  tout  aussi  in- 
sensé de  conspirer  leur  ruine  , qu’un  particulier  qui 
mettroit  le  feu  à sa  propre  maison  , admettons  cette 
hypothèse  toute  absurde  qu’elle  soit. 

Quelle  conduite  la  nation  tiendra-t-elle  vis-à-vis 
d’un  tel  prince  ? Ira-t-elle  enfoncer  sur  le  champ  le 
poignard  dans  son  sein  ? Le  précipitera-t-elle  dans  une 
prison  , et  après  lui  avoir  fait  subir  les  horreurs  de  la 
plus  effrayante  captivité  , le  tirera-t-elle  de  son  ca- 
chot, pour  le  citer  en  jugement,  et  de  là  livrer  sa 
tête  à la  hache  des  bourreaux  ? Qui  peut  arrêter  sa 
pensée  sur  ces  effroyables  images  , sans  être  glacé 
d’effroi  ? 

Non , il  n’est  pas  plus  permis  à une  nation  d’attenter 
aux  jours  de  son  souverain  , quelques  formes  quelle 
employé  pour  dérober  aux  regards  l’énormité  de  ce 
forfait  , qu’il  est  permis  à un  fils  qui  auroit  reçu  de 
son  père  mille  outrages  , jusqu’à  mettre  sa  vie  en  dan- 
ger , de  le  traduire  en  justice,  de  le  traîner  à l’écha- 
faut , et  de  lui  porter  lui-même  le  coup  de  la  mort. 
Tout  ce  qu’une  nation  etun  fils  peuvent  faire  eu  pareils 
cas  , est  de  prendre  leurs  mesures  ; l’une  pour  mettre 
son  roi  dans  l’impuissance  de  lui  nuire  désormais  , 
soit  en  lui  donnant  un  conseil , un  tuteur  , un  régent, 
soit  en  déférant  la  couronne  à son  successeur  ; l’autre, 
en  provoquant  l’interdiction  de  son  père,  en  se  faisant 


Iiiitorîser  à le  tenir  enfermé  dans  nii  lien  d’où  îl  nt 
puisse  s’échapper.  Voilà  ce  que  la  nature  et  la  raison 
permettent  à une  nation  à l’egard  de  sou  roi  ♦ un  hls 
à l’égard  de  son  père.  Excéder  ces  bornes,  c’est  se 
rendre  coupable  du  plus  effroyable  des  crimes. 

Il  y a plus.  Quoi  que  ma  main  tremble  et  que  ma 
plume  se  refuse  à comparer  des  Iiorreurs,  à distinguer 
les  nuances,  les  degrés  qui  différencient  ou  graduent 
des  atrocités  , j’ose  le  dire  , le  fils  attentant  aux  jours 
de  son  père  , est  cent  fois  moins  coupable  que  celui 
qui  attente  aux  jours  de  son  souverain. 

Le  fils  ne  fait  tort  pour  ainsi  dire  qu’a  lui-méme  , 
qu’à  sa  famille.  11  outrage  sans-doute  la  nature;  sa 
mémoire  devient  l’objet  de  l’exécration  pu!)liqne  , 
mais  cet  outrage,  cette  exécration , bornés  dans  une 
sphère  étroite  , ne  passent  pas  au-delà  , et  l’un  et 
pautre  s’effacent  après  la  succession  de  quelques  gé- 
nérations. 

Il  n”en  est  pas  de  même  d’une  nation;  c’est  au  pere 
de  la  grande  famille  , à celui  qu’elle  a long- temps 
révéré  dans  sa  personne  et  dans  la  longue  suite  de  ses 
aïeux  , comme  l’ange  tutélaire  des  familles  particu- 
lières ; c’est  à cet  être  si  respectable  et  presque  divin, 
qu’elle  arrache  la  vie.  Ce  n’est  pas  seulement  tous  les 
citoyens  du  même  état  , et  leur  descendance  perpé- 
tuelle , que  cet  attentat  flétrit  et  déshonore  à jamais; 
il  émeut  , il  porte  l’épouvanle  chez  les  nations  con- 
temporaines , et  toutes  celles  qui  doivent  les  rempla- 
cer pendant  la  longue  révolution  des  siècles.  Ce  n’est 
pas  senîemewi  la  nature  qu’il  outrage  dans  toute  l’é-* 
tendue  de  l’empire  ; cet  acte  de  scélératesse  dissé- 
mine et  propage  son  iüdignâtîon  et  son  effroi  dans 
tous  les  points  de  Tunivers.  L’éxécration  dont  ce  peu- 
ple impie  se  charge,  ne  se  borne  pas  à une  courte 
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duree  ; elle  se  prolonge  et  se  perpétue  jusqu’aux  dges 
les  plus  reculés.  Bien  différentes  des  individus  dont 
la  mort  détruit  presqu’à  l’instant  qu’ejle  les  frappe, 
jusqu’aux  plus  légers  vestiges  de  leur  souvenir  , les 
nations  existent  encore  dans  les  fastes  du  monde  , lors 
même  qu’elles  sont  disparues  de  la  surface  de  la  ter- 
re ; leurs  vertus  et  leurs  crimes  leur  survivent , et 
servent  éternellement  de  leçons  aux  peuples  qui  leur 
succèdent.  Mais  par  une  fatalité  attachée  à l’espece 
humaine,  on  se  rappelle  pins  aisément  et  plus  long- 
teins  le  mal  que  le  bien  ; la  mémoire  des  forfaits  se 
renouvelle,  pour  ainsi  dire  , chaque  jour,  tandis  que 
la  saine  image  <ies  vertus  s’évanouit  dans  la  nuit  des 
temps.  Voyez  les  Anglois  , quel  peuple  plus  indus- 
trieux et  plus  brave  ? quel  peuple  ose  se  vanter  de 
le  surpasser  en  sagesse,  en  raison,  en  savoir,  en 
connoissances  , en  talens  , en  vertus.  Cependant  pres- 
que les  trois  quarts  de  l’europe  ignore  les  fastes 
glorieux  de  son  histoire  , et  le  monde  entier  a sans 
cesse  devant  les  veux  la  fin  tragiqiie  du  malheureux 
Charles  Stuard.  Il  est  donc  bien  énorme  ce  crime  aux 
ye,ux  des  nations  étrangères  , puisqu’il  n’en  est  aucune 
qui , après  le  laps  de  pins  d’un  siecle  , ne  l’ait  encore 
présent  à sou  souvenir  , et  n’inonde  de  ses  larmes  les 
pages  de  l’histoire  qui  tracent  à la  postérité  le  tableau 
de  cette  sanglante  catastrophe.  Il  e^st  donc  bien  énor- 
me ce  crime,  puisque  les  descendans  de  ceux  qui  ont 
vu  immoler  impitoyablement  leur  roi , sans  pouvoir 
l’arracher  à ses  bourreaux  , expient  encore  aujour- 
d’hui tous  les  ans  la  lâcheté  de  leurs  peres  , par  un 
jeune  et  un  deuil  universel,  et  voudroient,  s’il  étoit 
possible  , au  prix  même  de  tout  le  sang  que  le  fana- 
tisme et  le  délire  des  factions  a fait  couler,  effacer 
^êïirs  annales  cet  éternel  opprobre. 
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Comment , apres  cet  exemple  si  frappant  de  Flior- 
Teur  des  nations  pour  le  régicide,  a~t«on  eu  le  cou-* 
rage  d’avancer  dans  le  rapport,  que  cc  quand  dom 
îî  Henri,  juiîé  parles  états  de  Castille,  subit  d’abord 
» en  effigie,  et  ensuite  en  réalité  , la  dégradation  la  plus 
î)  ignominieuse  ; quand  Jeanne  de  Naples  fut  pour- 
suivie  criminellement  comme  meurlriere  de  son 
époux  5 quand  les  rois  François  , cités  devant  des 
» assemblées  d’évêques  et  de  seigneurs  qui  se  disoient 
» représentans  de  la  nation,  y étoient  déposés  et  con- 
K)  damnés  à avoir  les  cheveux  coupés  , et  à passer  le 
î>  reste  de  leur  vie  dans  un  couvent  j quand  dom  Al- 
» plionse  et  un  fils  de  Gustave  Vasa  , furent  déclarés 
déchus  de  leurs  trônes,  et  privés  pour  jamais  de 
x>  leur  liberté  ; le  premier  , par  les  états  de  Portugal  ; 
3)  le  second,  par  les  étals  de,  Suede  ; quand  Charles 
33  premier  perdit  la  tête  sur  un  échafaut  ; quand  tons 
?3  ces  princes  et  tant  d’autres  expièrent  leurs  crimes 
J3  par  une  fin  honteuse  et  tragique  , il  n’y  avoit  pas 
3)  de  loix  expresses  qui  eussent  spécifié  la  peine  des 
» rois  coupables? 33 

Il  rCy  avoit  pas  de  loix  expresses  qui  eussent  spéci-^ 
fié  la  peine  des  rois  coupables.  Pourquoi  ce  silence?  Je 
vous  ferai  la  même  réponse  que  Solon  fit  aux  Athé- 
niens, qui  lui  demandoient  pourquoi  il  ii’avoit  point 
prononcé  de  peines  contre  les  parricides  , parce  que  ce 
crime  , dii-il , est  si  horrible^  qu'mon  ne  peut  le  suppo- 
ser dans  Vordre  des  choses  possibles. 

, Mais  d’ailleurs  quelle  est  cette  étrange  maniéré  de 
raisonner,  et  de  nous  reporter  à des  tems  de  trouble 
et  d’orages  , pour  y trouver  des  exemples  de  rois  dé- 
gradés , détrônés  et  condamnés  à mort?  Est  - il  rai- 
sonnable de  citer  ces  tems  de  désorganisation  et  d’a- 
narchie? Que  diroit-oir  de  la  logique  d’un  bffigand, 
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ijuî , ponr  légitimer  le  vol  et  l’assassinat,  rappeîîeroit 
les  v'ois  et  les  assassinats  de  Cartouche  et  de  ses  sem- 
blables , et  en  concluroit  que,  puisqu'ils  ont  commis 
tous  ces  forfaits,  il  doit  lui  être  permis  de  les  com- 
mettre? Dieu  î où  eu  sommes-nous?  Mais  une  preuve 
sans  répliqué  que  ces  attentats  étoient  des  crimes  abo- 
minables , c’est  qu’au  moment  où  la  raison  a repris 
son  empire  , ces  scélérats  ont  péri  sous  le  glaive  des 
loix  , et  que  les  juges  de  Charles  Stuard , dont  on  rap- 
porte la  fin  tragique  avec  tant  de  complaisance  , ont 
tous  expiré  dans  les  plus  cruels  supplices  , et  que  leurs 
familles  ont  été  exterminées  jusqu’au  dernier  re- 
jetton. 

U Mais , ajoute  le  rapport , il  est  de  la  nature  même 
y>  de  la  souveraineté  nationale  , de  suppléer,  s’il  le 
» faut , au  silence  des  loix  écrites,  de  déployer  l’ap- 
35  pareil  des  supplices  attachés  à la  violation  de  sou 
35  premier  acte  social,  ou  d’appliquer  aux  crimes  des 
s»  rois  les  peines  relatives  aux  crimes  des  autres  ci'* 
» toyens.  55 

Barbare  ! que  parle-tu  d’appareil  de  supplice?  que 
prétends-tu  par-là?  quoi  1 ta  vengeance  u’a  pas  été  sa- 
tisfaite d’avoir  précipité  ton  roi  de  son  trône;  d’avoir 
arraché  le  sceptre  à sa  famille  , tu  veux  eucore  voir 
couler  sou  sang , et  en  repaître  tes  yeux?  Va,  ce  cri- 
me est  trop  atroce  , trop  révoltant  ; dans  la  chaîne  des 
forfaits  c’est  le  dernier  de  tous  , et  je  ne  puis  encore 
t’en  supposer  sérieusement  la  pensée.  Nou  , et  je  ne 
l’eu  croirai  capable,  que  quand  je  l’aurai  vu  poignar- 
der ton  pere,  porter  ses  entrailles  palpitantes  en  triom- 
phe , boire  son  sang  dans  son  crâne  , et  dévorer  son 
cœur;  il  n’est  qu’un  monstre  accoutumé  à ces  canni- 
bales repas  , qui  puisse  de  sang-froid' discuter  le  mod«^ 
de  cet  épouvantable  parricide. 
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S.  I I. 

On  a dit  dans  le  rapport  : <c  La  nation  étoit  soii- 
veraine,  sans  constitution  et  sans  roi  ; elle  ne  tient 
» sa  souveraineté  que  de  la  nature  ; elle  ne  peut  pai 
» l’aliéner  un  seul  instant,  u 

Peut-on  rassembler,  en  si  peu  de  mots,  plus  de  so- 
pliismes  ? Dans  quel  livre,  chez  quel  publiciste  avez- 
vous  lu  qu’une  nation  étoit  une  nation  sans  constitution? 
C’est  avec  ce  boiirsoulHage  et  ce  charlatanisme  d’ex- 
pressions , que  le  peuple  croit  admirable  , parce  qu’il 
n’y  comprend  rien,  qu’on  l’égare,  et  qu’on  lui  fait 
égUrger  ceux  qui  sont  assez  instruits  pour  n’étre  pas 
la  dupe  de  ses  erreurs.  Rappelions  - le  à ses  devoirs  ^ 
en  exposant  à sou  bon  sens  des  notions  plus  justes. 

Çu’est-ce  qu’une  nation?  C’est  une  association  plus 
ou  moins  considérable  d’hommes  qui  sont  soumis  aux. 
mêmes  chefs  et  qui  vivent  sous  les  mêmes  loix.  Ainsi 
le  mot  peuple  ou  nation  emporte  nécessairement  ave& 
lui  l’idée  d’un  gouvernement,  par  conséquent  d’une 
constitution.  L'on  a dit  le  peuple  de  Sparte,  le  peuple 
d’Athenes,  le  peuple  Romain,  et  l’on  dit  aujourd’hui 
3e  peuple  François,  le  peuple  Anglois  , le  peuple  Es- 
pagnol , etc.  ; parce  que  ces  différées  peuples  ont  eu, 
ou  ont  un  gouvernement  ; mais  avant  que  ce  gouver- 
nement fût  organisé  , ils  n’existoient  pas  en  corps  de 
nation:  avant  Lélex  ^ Cécrops  ^ Romulus  ^ Pharamo/i 
et  Clovis  , il  n’y  avoit  pas  de  peuple  de  Sparte,  de 
peuple  d’Alhenes,  dépeuplé  Romain,  de  peuple  Fran- 
çois. Il  pouvoit  exister  sur  la  superficie  du  territoire 
qui  composa  depuis  ces  divers  états,  une  aggréga- 
tion  , une  multitude  d’hommes  qui  u’avoient  ni  chefs, 
ni  loix  , ni  noms  distinctifs  ; cette  multitude  com- 
posée d’êtres  indépendans  les  uns  des  autres,  n’étoit 
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tin  le  par  aucun  lien  coxiimun  : ces  mots  de  cômtnan- 
demens  et  d’obéissance,  de  supériorité  et  de  sujétion, 
ëtoient  inconnus  dans  leur  grossier  vocabulaire.  Ceux 
de  liberté  , de  sûreté  individuelle  et  de  propriétés  , 
qui  sont  l’objet  essentiel  des  gouvernemens , u’olFroient 
aucun  sens  à leurs  brutes  esprits  ÿ ou  s’ils  en  avoient 
eu  quelques  idées,  ils  étoient  encore  loin  de  les  réa- 
liser par  l’observation  des  devoirs  et  des  obligations 
qui  en  émanent  ; tons  ces  différens  droits  ne  peuvent 
recevoir  d’existence  que  par  la  convention  , et  il  n’y 
a point  de  convention  physiquement  obligatoire  , quand 
il  n'y  a point  de  puissance  coercitive  pour  en  garantir 
l’exécution.  J’ai  beau  convenir  avec  tel  ou  tel  indi- 
vidu, que  je  serai  propriétaire  de  tel  cliamp,  que  les 
fruits  que  )’eu  recueillerai , seront  à moi  5 s’il  n’exist» 
aucune  force  réprimante  pour  empêcher  ce  même  in- 
dividu , ou  tel  autre,  de  m’en  dépouiller,  alors  ma 
position  est  comme  si  je  n’étois  convenu  de  rien  ave» 
lui  ç puisque  la  convention  , ou  la  non  convention  pro- 
duisent, dans  cette  hypothèse,  le  même  résultat. 

Ce  n’est  donc  , à proprement  parler , qu’aux  hommes 
rassemblées  en  société  et  assujettis  a des  loix,  à un 
gouvernement  , que  la  dénomination  de  peuple,  ou  de 
nation  peut  appartenir,  puisqu’avant  cet  assujettisse- 
ment, il  n’y  a que  confusion,  désordre,  anarchie  efe 
nullité  de  toute  espece  de  droit.  Dans  une  telle  situa- 
tion, chaque  individu  n’appartenant  à anciine  société, 
n’a  aucun  îiorn  difFérenciel  qui  le  distingTie  des  autres, 
il  n’est  ni  Grec  , ni  Persan  , ni  Macédonien  , ni  ico- 
maln'^  il  n’est  qu’un  homme  , et  rien  de  plus.  Il  est 
donc  absurde  de  prétendre  qu’une  nation  est  souve- 
raine sans  constitution  , pnisqu’alors  elle  n’est  pas 
pas  même  une  nation,  et  que  le  néant  n’est  susceptible 
de  rien. 
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Mais  avançons.  Çand  est-ce  que  la  souveraineté  s*, 
forme  chez  un  peuple  ? Quand  il  organise  Son  gouver- 
nement ; or  , quand  l’organise-t-il  ? Quand  il  se  noirlme 
des  chefs  et  qu’il  établit  des  loix  pour  le  gouverner; 
la  souveraineté  ne  commence  donc  à se  manifester 
qu’au  moment  du  choix  de  ces  chefs  et  de  l’établis- 
sement de  ces  loix.  Ainsi  lorsqu’on  a dit  Cju’il  exis- 
toit  des  peuples  avant  qu’il  existât  des  rois , on  a dit 
une  absurdité  toute  aussi  grande  qne  lorsque  l’on  a 
avancé  qu’une  nation  étoit  souveraine  sans  roi  et  sans 
constitution  , parce  que  s’il  est  absurde  que  ce  qui 
li’existe  pas  , soit  quelque  chose,  il  ne  l’est  pas  moins 
qu’un  corps  existe  sans  ame  et  sans  tête.  Les  peuples 
et  les  rois  , depmis  la  cessation  du  gouvernement  de 
la  famille,  ont  donc  une  existence  qui  date  du  même 
jour,  et  les  uns  ne  peuvent  se  vanter  d’être  plus  aiw 
cieiis  que  les  autres. 

Cela  étant,  à qui  appartient  cette  souveraineté? 
Est-ce  au  peuple?  est-ce,  au  contraire,  au  roi,  au 
chef  qu’il  a choisi  ? 

Si  c’est  au  peuple  ,)je  demande  pourquoi  il  la  doune 
et  ne  la  garde  pas  pour  lui-même  ? On  me  répond  , 
Cju’il  ne  le  peut , parce  que  chaque  individu  étant 
souverain  dans  l’état  de  nature,  cette  souveraineté  incli- 
ddelle  produit  nécessairement  l’anarchie  , détruit  les 
sociétés,  ou  s’oppose  à leur  établissement. 

Mais  quoi,  si  les  hommes  , destinés  par  leur  auteur 
à vivre  en  société  , s’écartent  du  but  de  leur  destina- 
tion , en  exerçant  cbaciiii  individuellement  la  pré- 
tendue souveraineté  qu’on  affirme  qu’ils  ont  reçue  d^ 
la  iiatuîe,  et  s’ils  se  rendent  mille  fois  plus  malheu- 
reux eu  la  gardant  qu’en  ne  la  gardant  pas,  ii’est-ii 
pas  d’une  évidence  irrésistible,  qu’elle  ne  peut  être 
comptée  au  nombre  de  lei)rs  avantages  et  de  leurs 
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propriétés.  Jamais  on  n’a  dit  que  nous  fussions  pr4« 
priétaires  des  maladies  qui  nous  affiigent  et  nous  don- 
nent la  mort.  Or,  la  souveraineté  dans  les  mains  dn 
peuple  , est  un  mal  qui  le  tile,  et  tue  avec  lui  le  corps 
politique.  Il  n’en  faut  donc  pas  davantage,  pour  dé- 
montrer la  fausseté  du  principe  de  la  souveraineté 
du  peuple  , et  la  contradiction  palpable,  qui  existe 
«litre  ces  deux  mots  peuple  et  souverain. 

Mais  si  la  souveraineté  n’appartient  pas  au  peuple, 
à qui  donc  peut-elle  appartenir  ? Qui  peut  douter 
encore  que  ce  soit  au  monarque , dans  une  monarcliie, 
et  aux  chefs  dans  une  république.  Les  raisons,  qui 
excluent  le  peuple  de  cette  propriété,  sont  précisément 
celles  qui  la  leur  assurent.  Il  ne  peut  exister  de  so- 
ciété sans  chefs  pour  la  gouverner,  et  ces  chefs  ne 
peuvent  la  gouverner  , sans  avoir  le  pouvoir  d’exercer 
tous  les  actes  de  la  souveraineté.  Or,  tont  ce  qui  est 
nécessaire  à un  agent  pour  être  actif  et  remplir  ses 
fonctions  doit  nécessairement  lui  appartenir  ; don® 
la  souveraineté  appartient  au  monarque  dans  une  mo- 
narchie , aux  chefs  dans  une  république,  puisque  si 
elle  ne  leur  appartenoit  pas,  ils  ne  pourroient  agir 
et  que  le  gouvernement  seroit  dissous.  Comment, 
en  effet,  concevoir  qu’une  chose  qui  devient  bonne 
on  mauvaise  , qui  conserve  ou  détruit,  selon  les  per- 
sonnes qui  en  disposent  , ne  convienne  pas  plus , 
u’apparlienne  pas  davantage  à celui  dans  les  mains 
duquel  elle  devient  un  objet  de  conservation  et  d’uti- 
lité commune  , qu’à  celui  entre  les  mains  duquel  élis 
devient  un  principe  de  destruction  et  de  disseintioii 
générale  ? 

La  souveraineté  est  uu  être  moral  qui,  comme  tous 
les  êtres  de  cette  nature,  sont  éternels,  immuable# 
«t  par  CQûséqueut  antérieurs  aux  hommes  et  indépea- 


^ans  de  leurs  conventions.  Il  en  est  de  la  souveraî**» 
neté,  comme  de  ïa  justice,  de  la  vérité,  de  la  sa- 
gesse, de  la  prudence  et  de  toutes  les  idées  premières 
et  originales  des  vertus  et  des  qualités  morales;  elles 
existoient  de  toute  éternité  dans  le  sein  de  l’auteur  de 
toutes  choses.  Les  hommes  ont  pu  long-tems  les  igno- 
rer , les  mécounoître  , mais  il  n’eu  est  pas  moins  in- 
contestable qu’elles  étoient  avant  qu’ils  les  missent 
en  pratique.  La  sagesse  et  la  justice  étoient  avant  qu« 
Socratê  et  Aristide  obtinssent , l’un  le  surnom  de  sage, 
et  l’autre  celui  de  juste;  de  même  la  souveraineté 
étoit  avant  qu’il  y eût  des  rois  et  des  souverains. 
Alais  comme  chaque  être  eu  général  tire  sa  dénomi- 
nation particulière  et  distinctive  de  la  chose  qu’il 
fait  habituellement,  ou  delà  qualité  qui  lui  est  propre  , 
on  a donné  le  titre  de  sage  à Socrate  , celui  de  juste 
à Aristide  , parce  que  la  pratique  de  la  sagesse  et  de 
la  justice  étoit  habituelle  chez  eux,  et  Formoit  dans 
leurs  personnes  des  qualités  distinctives  ; de  mêm© 
ou  a donné  aux^'hommes , à ceux-ci  le  titre  de  capi- 
taine, de  magistrat,  à ceux-là  le  titre  de  ministre 
et  de  roi  , parce  que  les  uns  et  les  autres  exercoient 
habituellement  les  fonctions  de  capitaine  , de  ma- 
gistrat, de  ministres  et  de  souverain.  Or,  prétendre 
qu’ma  souverain  n’est  rien  de  ce  que  son  titre  dis- 
tinctif annonce  , c’est  prétendre  qu’il  n’est  pas  ce 
qu’il  doit  être  ; c’est  dire , qu’il  est  souverain  de 
nom  , et  qu’il  ne  l’est  pas  quant  aux  actes  et  aux 
effets  de  la  souveraineté  ; c’est  détruire  le  gouver- 
nement et  rappeller  les  peuples  sous  l’image  fantas- 
tique d’un  prétendu  ordre  social , à tous  les  excès  de 
la  licence  et  de  l’anarcliie. 

. Mais  comment  se  fait-il  , m’objecte-t-on , que  le 
peuple  ne  soit  pas  souverain,  puisc|u’à  lui  seul  appar- 
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tient  le  droit  de  clioisir  ses  cliefs  pour  le  gouverner^ 
et  qu’il  est  le  maître  de  clianger  sou  gouvernenienfi 
toutes  les  fois  qu’il  le  juge  à propos. 

D’abord  de  ce  que  le  peuple  choisit  ses  chefs  , il  ne 
s’ensuit  nullement  qu’il  soit  souverain,  et  qu’il  donné 
ou  déles:ue  la  souveraineté.  Pour  donner  ou  déléguer 
une  chose  , il  faut  être  le  maître  de  la  faire  ou  de  né 
la  pas  faire  ; la  liberté  est  la  première  et  la  plus  essen- 
tielle des  conditions  pour  valider  ces  sortes  d’actes. 
Or  le  peuple  n’est  pas  le  maître  de  ne  pas  choisir  ses 
chefs,  il  ne  peutne  pas  vivre  en  société  et  changer  la 
destination  de  son  être:  si  le  délire  de  l’indépendance 
pOLîVoit  le  déterminer  à refuser  de  faire  ce  choix  , il 
cesseroit  dês-îors  d’avoir  un  gouvernement,  puisqu’il 
îi’eii  est  point  où  il  n’y  a pas  de  chefs  pour  faire  les 
loix  et  les  faire  exécuter.  Chacun  alors  ne  recevroit 
d’ordre  que  de  lui-même  ; jugez  quelle  épouvaiitablô 
anarchie  ! 

Ce  u’est  pas  tout,  on  ne  donne  point  ce  qu’on  esÉ 
foreé  de  donner;  on  ne  délégué  point  ce  qu’on  est  fore® 
de  déléguer,  parce  qu’il  eet  impossible  de  compter  au 
nombre  de  ses  avantages  et  de  ses  propriétés  ,un  avan- 
tage, une  propriété  dont  une  force  majeure  nous  con- 
traint à nous  dépouiller.  Or  du  moment  que  le  peuplé 
est  forcé  pour  soia  salut , pour  sa  propre  conservation  , 
de  se  donner  un  souverain,  il  est  impossible  qu’il  soit 
souverain  lui-même  ; donc  la  souveraineté  ne  lui  appar- 
tient pas  ; donc  il  ne  la  donne  pas,  lorsqu’il  se  donne  dei& 
chefs. 

Mais  , continue-t-on  , il  est  le  maître  de  cliange'ï* 
son  gouvernement  quand  il  le  juge  à propos,  Cetla 
proposition  a besoin  d’être  éclaircie. 

Sans  doute  si  le  peuple  et  ses  chefs  sont  d’accord 
*ur  ce  changement , il  ne  peut  exister  l’ombre  de  dif- 
ficulté j 
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^Guîté  J maïs  si  c’est  le  peuple  qui  veut  le  cliangement , 
et  si  le  monarque  s’y  oppose,  la  difficulté  devient  plus 
sérieuse,  et  fournit  matière  à deux  questions  , i’uiie 
de  f^ut  et  l’antre  de  droit. 

Sur  la  question  de  fait,  le  peuple  étant  le  plus  fort , 
il  est  le  maître  de  faire  tout  ce  qu’il  juge,  à propos  : il 
peut  détrôner  son  souverain,  le  tenir  en  prison,  l’ex- 
pulser, l’assassiner,  le  faire  périr  sur  l’échafar d ; que 
peut  un  seul  homme  contre  une  multitude  forcenée  , 
qui  ne  respire  que  le  crime  et  le  meurtre 

Il  faut  convenir  cependant  que  ce  cas  est  bien  ex- 
traordinaire , puisque  depuis  que  le  monde  existe  , 
l’histoire  ne  nous  offre  aucun  exemple  d’une  nation 
toute  entière  qui  se  soit  souillée  par  cet  horrible  atten- 
tat. Mais  souvent  on  a vu  un  grand  nombre  de. fac- 
tieux usurper  le  nom  d’une  nation  , faire  passer  leur 
volonté  scélérate  pour  la  volonté  générale , taudis 
qu’ils  ne  formoient  pas  la  centième  partie  de  cellâ 
nation  , qu’ils  couvroient  d’opprobre  j mais  iis  étpienfe 
parvenus  , par  leur  audace  et  leur  barbarie,  à étouf- 
fer sa  voix  , à persuader  que  son  silence , ouvrage 
do  i’effroi  , étoit  une  approbation  authentique  et 
formelle  de  leur  scélératesse  ; c’est  ainsi  que  Charles 
de  Navarre  , Marcel  et  leurs  complices  sous  le  roi  v 
Jean-,  les  ligueurs  sous  Henri  IV,  qu’/rifoTz  , Cromvcl 
îsous  Charles  I , osèrent  usurper  le  nom  de  la  nation  , 
et  que  ces  derniers  déshonorèrent  à jamais  l’Angle- 
terre, en.  faisant  périr  son  roi  sur  l’échafaud.  C’est 
ainsi  que  parmi  nous  ....  mou  visage  se  baigne  de 
larmes.  ...  Je  vois  encore  le  fer  tout  sanglant  des 
assassins  et  des  bourreaux.  Dieu  ! fais  qu’ils  ne 
frappent  que  moi  , puisqu’ils  ont  si  soif  de  sang  , mais 
qu’ils  respectent  ton  image  , l’image  sacrée  de  tes  ver- 
tus bienfaisantes. 
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Sur  îà  question  droit , il  est  certain  que  ï® 
peuple  ne  peut  sans  violer  ses  sermens  , sans  se  par- 
jurer envers  le  souverain  qu’il  a choisi,  s’en  donner 
un  antre  , ou  faire  d’une  monarchie  une  république, 
(lu’ils  disent  au  monarque,  comme  on  l’encend  répé- 
ter tous  les  Jours  : nous  ne  voulons  plus  de  vous  , nous 
brisons  nos  liens,  nous  rentrons  dans  nos  droits  natu- 
rels ; ce  langage  est  le  langage  de  la  révolte  , mais  il 
li’est  pcls  celui  de  la  Jusiice  et  de  la  raison.  Un  pacte, 
quel  qu’il  soit  , ue  peut  être  détruit  que  d’ajirès  le 
couseutemènt  des  parties  contracîaufes  : or  le  mo- 
narque refusant  d’acquiescer  à la  dissolution  chi  pacte 
formé  avec  lui,  vous  n’êles  pas  les  maîtres  de  le  dis- 
soudre à votre  volonté  : si  , sans  attendre  son  adhé- 
siôU  vous  le  rompez  , vous  renversez  tout  l’édifice 
social,  votre  sûreté,  votre  propriété,  votre  liberté 
qui  aVoientpoiir  garant  ce  premier  pacte,  s’évanouissent 
avec  lui  ; pourquoi  voulez-vous  que  celui  qui  vous  a 
vendu  sa  rqaisou  , son  héritage  , son  champ  , respecte 
plus  ses  ehgagemens  envers  vous  , que  vous  ne  respec- 
tez lés  vôtres  envers  votre  souverain;  si  vous  êtes  assez 
fort  pour  le  dépouiller  de  son  autorité,  et  si  vous’ éri- 
gez votre  forcé  en  droit,  pourquoi  ne  voudriez-vous 
pas,  s’il  est  plus  fort  que  vous  , qu’il  vous  chasse  de 
Votre  acquisition?  Sa  force  fera  aussi  tout  son  droit  :.le 
premier  anneau  de  la  chaîne  une  fois  rompu,  les  autres 
subissent  le  même  sort , et  tout  est  perdu. 

Je  sais  bien  que  l’histoire  offre  des  exemples  de  mo- 
narchies changées  en  république;  mais  il  n’en  faut 
pas  conclure  que  parce  que  ce  changement  a été  cou- 
ronné par  le  succès,  qu’il  ait  été  licite  ; la.  justice  ne 
suit  pas  toujours  le  sort  des  armes  ; et  pour  avoir  tué 
mon  ennemi  dans  un  combat  afin  de  me  dispenser 
d’exécuter  mes  engagemeus  envers  lui  , je  ne  cesse 
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pas  pour  cela  d’être  parjure  , violateur  de  la  foi 

promise  èt  ün  meurtrier.  ^ 

Je  conviens  que  le  nouveau  gouvernement  acquiert 
avec  le  teins  une  espece  de  légitimité  ; mais  c’esl  lors- 
que le  souverain  et  sa  famille  ont  cessé  d’exister  ; 
alors  , comme  personne  n’a  plus  de  droit  à la  souve- 
raineté de  cet  état  , le  peuple  est,  dans  ce  cas  , ce 
qu’il  étoit  avant  que  d’étre  en  corps  de  société  ; il  est 
ïe  maître  d’adopter  le  nouveau  gouvernement  , et  sa 
soumission  volontaire  aux  loix  nouvelles  , est  un  cou- 
senteraeut  qui  équivaut  à un  choix  formel. 

Pour  avoir  l’air  de  détruire  mes  raisonuemens  , on 
me  dira  ce  qu’on  dit  tous  les  jours,  qu’avant  17S9  la 
France  n’avoit  pas  de  constitution,  et  qu’il  n’exisîoit 
par  conséquent  aucun  pacte  entre  les  François  et  leur 
roi.  J’ai  démontré  dans  un  antre  ouvra£re  , l’absurdité 
de  ce  système  ; mais  je  le  demande  , qu’est-ce  que 
cette  loi  saîique  Cjui  dispose  parmi  nous  de  la  cou- 
ronne eu  faveur  des  aînés  mêles  de  la  famille  régnante, 
à l’exclusion  ries  hiles,  et  qui  établit  une  substitution 
graduelle  et  perpétuelle  en  faveur  de  ces  mêmes  aî- 
nés ? Celte  loi  u’est-eile  pas  une  constitution  ? Lorsque 
nos  peres  , dans  les  états  généraux  de  l328,  eu  main- 
tinrent l’execution  en  faveur  de  Philippe  de  Valois 
contre  Edouard  III  j lorsqu’ils  répandirent  des  flots 
de  sang,  pour  faire  prévaloir  «es  dkpositions  en  faveur 
d’Henri  IV,  contre  la  maison  de  Lorraine,  nos  peres 
ne  regarderenl-ils  cette  loi  que  comme  une  chimere  , 
comme  un  pacte  qu’ils  pouvoient  annuller  à leur  vo- 
lonté ? N’est-il  pas  absurde  qu’un  contrat  n’existe 
pas  parce  qu’on  ne  vent  pas  qu’il  existe?  Comme  s’il 
étoit  possible  qu’une  volonté  négative  détruisît  1111 
acte  , un  fait  positif. 

Concluons  donc  de  tout  ceci , qu\iije  nation  u’est 
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souveraine  ni  par  le  droit  de  la  nature  y iiî  par  aueun 
autre  droit  , qu’elle  l’est  encore  moins  sans  constitu- 
tion et  sans  roi,  puisqu’elle  n’exisîe  pas  même  alors 
en  corps  de  nation  : concluons  égalenient  que  tout  ce 
qu’ou  avance  dans  le  rapport  pour  persuader  au  peuple 
qu’il  ale  droit,  en  vertu  de  sa  prétendue  souveraineté, 
de  Louis  XJLIj  est  faux,  absurde,  barbare,  et 

qu’ou  abuse  du  nom  de  la  nation,  pour  commettre  le 
plus  exécrable  parricide.  Concluons  enfin  que  Louis 
'XVI,  à raison  de  l’inviolal:)ilité  imprimée  à sa  per- 
sonne sacrée  par  la  nature  , à raison  de  la  souveraineté 
dont  ses  augustes  ancêtres  ont  été  investis  par  les 
• loix  fondamentales  de  la  monarchie  , souveraineté 
qu’il  a recueillie  en  vertu  des  mêmes  loix  , il  n’est 
jngeable  par  aucune  autorité  sur  la  terre,  et  que 
Jlieu  seul  a le  droit  de  le  citer  à son  tribunal  et  de  lui 
demander  compte  de  ses  actions. 

. § HT. 

Mais  je  suppose  que  le  peuple  François  en  vertu  de 
sa  nouvelle  constitution,  ait  le  droit  de  juger  son  roi, 
il  ne  le  pourroit  que  dans  les  cas  où  cette  constitution 
la  rendu  jugeable  ; or,  les  faits  imputés  à Louis  XV" I 
ne  sont  pas  de  nature  a le  soumettre  à son  jugement. 

En  effet,  d’après  les  principes  du  droit  naturel  et 
du  droit  des  geiis  , on  ne  peut  prononcer  contre  un 
coupable  que  la  peine  prononcée  par  la  loi,  il  n’est 
pas  permis  d’appliquer  cette  peine  à des  cas  qu’elle 
n’a  pas  exprimés  ou  prévus  , autrement  ce  seroit  tom- 
ber dans  l’arbilraire  , mettre  la  volonté  de  l’homme 
h la  place  de  la  volonté  de  la  loi  , et  rendre  les  tri- 
bunaux les  ministres  des  passions  , les  iustrumens  de 
la  tyrannie  , et  de  la  vengeance. 

Or  , la  constitution  déclare  le  roi  censé  avoir  ab- 
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^ïqué  ïa  foyautë  ^ans  les  seuls  cas  siiivans  : sî  après 
riiivitatiou  du  corps  législatif,  il  n’a  pas  prêté  le  ser- 
ment prescrit;  Louis  XVI  a-t-il  refusé  ce  serment? 
non  ; s’il  Je  retracte  après  l’avoir  prêté  ; Louis  XVI 
a-t-il  rétracté  le  sien?  non.  S’il  s’est  mis  à la  tête 
d’une  armée  pour  en  diriger  les  forces  contre  la  nation  ; 
•Louis  XVI  s’est-il  mis  à la  tête  d’une  armée  ? non. 
En  a-t-il  dirigé  les  forces  contre  la  nation  ? non;  s’il 
ne  s’oppose  pas  à une  telle  entreprise  qui  s’exécuteroit 
en  son  nom  ; Louis  XVI  s’es-t-il  refusé'^à  cette  oppo- 
sition ? non.  Si  étant  sorti  du  royaume,  il  n’y  ren- 
troit  pas  d’après  l’invitation  du  corps  législatif. 
Louis  XVI  est-il  sorti  du  royaume  ? a-t-il  refusé  d’y 
rentrer  d’après  une  pareille  invitation  ? non.  Comment 
donc  Louis  XVI  a-t-il  pu  encourir  la  peine  de  la 
déchéance,  lorsqu’il  ii’est  coupable  d’aucun  de  ces  dé- 
lits, et  qu’ils  sont  les  seuls  exprimés  dans  la  constitu- 
tion, auxquels  cette  peine  soit  attachée?  Quoi,  aucune 
présomption,  aucun  indice  de  ces  délits  n’existe  contre 
ce  monarque,  et  vous  ne  vous  contentez  pas  de  lui 
ravir  le  sceptre,  vous  voulez  encore  lui  ravir  le  jour. 
Ah  î prince  infortuné,  non  vous  n’êtes  pas  coupable  , 
et  comme  l’a  dit  un  de  ces  hommes  atroces  qui  pré- 
tendent vous  juger,  vous  ne  méritez  la  mort  que  parce 
que  vous  êtes  roi.  Divine  providence,  tu  l’as  entendu, 
cet  horrible  blasphème , et  tes  carreaux  sont  restés 
muets  et  sans  vengeance. 

Pour  dérober  aux  regards  toute  l’énormité  de  cet 
attentat,  on  a dit  dans  le  rapport  , que  si  la  consti- 
tution devoit  subsister,  et  que  le  corps  législatif  eut 
prononcé  la  déchéance  contre  Louis  XVI  , cette  dé- 
chéance pourrait  être  regardée  comme  une  peine  ; 
mais  la  nation  ayant  chargé  ses  représentans  de  bâtir 
une  nouvelle  constitution  où  il  n’y  aurait  plus  de  roi 
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en  FraDce,  ce  n’estpas  parce  que  Louis XVI  étoit. cou- 
pable que  la  royauté  a été  abolie  , mais  c’est  par  la 
conviction  qu’il  n’y  a pas  de  liberté  sans  égalilé  , ni 
d’égalité  sans  république  ; vous  n’avez  pas  jugé,  con- 
clue] le  rapporteur  , ni  puni  Louis  XV~I  , donc  il  faut 
le  juger  et  le  punir. 

Les  cheveux  se  dressent , les  nerfs  se  crispent  cjuand 
ou  voit  que  cette  insidieuse  et  barbare  argumentation 
n’a  d’autre  but  que  de  déterminer  un  peuple  entier  à 
souscrire  au  plus  liorrible  de  tous  les  forfaits,  (due 
répondroit  monsieur  le  rapporteur  à un  liomme  qui 
lui  auroit  cassé  les  bras  et  les  jambes  , et  qui  lui  di- 
roit,  je  ne  vous  ai  point  fait  de  mal  , et  mon  intention 
n’a  point  été  de  vous  en  faire  ; se  croiroit-il  soulagé 
par  ces  doucereuses  paroles  , et  ne  seroit-il  pas  bien 
convaincu  que  cet  homme  n’est  qu’un  scélérat  qui  , 
l'iour  rendre  ses  douleurs  plus  cuisantes  ,,  joint  l’in- 
sulte à la  cruauté. 

C’est  cependant  avec  cette  sacrilège  dérision , cet 
atroce  persiflage,  qu’on  ose  dire  à la  face  de  l’europe  , 
â un  roi  malheureux  , qu’oiine  l’a  ni  jugé  , ni  puni  en 
îe  précipitant  de  son  trône.  Mais  cjue  font  ici  vos  as^ 
tucienses  périphrases  , vos  circonlocutions  perfides  ; 
Croyez  vous  que  leur  voile  imposteur  pourra  dérober 
k tous  les  regards  l’horreur  de  vos  procédés  ? Eli  ! 
qu’importe  à Louis  XVI  que  vous  ayez  prononcé  i’a- 
bolition  de  la  royauté,  ou  la  déchéance  du  trône, lors- 
que l’une  ou  l’autre  produit  vis-à-vis  de  lui  Je  même 
effet  ? Il  n’en  est  pas  moins  puni  par  la  perte  de  sa 
couronne  , par  la  dégradation  de  sa  dignité  de  l'oi  - 
et  cette  espèce  de  mort  civile  est  un  supplice  pour  lui 
plus  insuportable  que  la  perte  de  sa  vie.  Est-ce  que 
vous  voudriez  voire  votre  victime  entourée  de  bour- 
reaux , lui  déchirant  les  flancs  et  faisant  ruisselei;  son 
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sang  jusqu’à  la  dernière  goutte?  A cet  elTroyaLîe  taT3Îeai?, 
quelle  pensez-vous  ane  seroit  sur  votre  compte, l’opinion 
de  vos  contemporains  et  de  la  postérité  ? à la  houle 
du  siecle  si  vanté  de  la  philosophie  , ils  vous  regar- 
deroieut  comme  un  ramas  de  Lestrigons  et  de  Canni- 
bales forcenés,  qui  ont  abruti  l’espèce  humaine,  et, 
ramené  les  homm.es  à la  plus  dégoûtante  et  la  plus 
scélérate  barbarie  , en  leur  eu  montrant  l’exemple. 

Vous  ne  pouvez  donc  accuser  votre  roi  d’avoir  com- 
mis les  délits  qui,  suivant  votre  constitution;  , dévoient 
le  précipiter  du  trône  : quoique  ces  délits  ne  pnis-:ent 
être  supplées  par  auciui  antre  , quels  sont  ceux  par 
qui  vous  les  faites  remplacer  ? Quels  sont  ces  pré- 
tendus attentats  qui  dévoient  préparer  Is  tombeau  de  la 
nation , promener  la  trahison  sur  toutes  les  têtes  citeyen- 
nés  , et  rendre  la  royauté  comme  la  foudre  qui  frappe 
avant  Papparution  de  Véclair.  Qu’avez  - vous  voulu  dire 
avec  cet  amas  d’hiperboles  ? que  votre  roi  étoit  l’en- 
nemi de  son  peuple  : vous  les  avez  enteudnes  ses  ré- 
ponses aux  faits  qui  servent  d’écliafandage  à cette  ab- 
surde et  révoltante  accusation.  Quelle  netteté,  quelle 
précision  , quelle  justesse  d’idée?  Est-ce  là  le  langage 
du  crime?  Quel  air  de  grandeur  et  de  majesté  dans  la, 
personne  de  l’accusé  ? Est-ce  là  l’attitude  d’un  coupa- 
ble ? que  de  traits  accumulés  de  bonté,  d’amour  et 
de  dévouement  pour  son  peuple?  quelle  longiie  énu- 
mération de  sacrifices  pour  assurer  son  bonheur  , a 
éclaté  à travers  cet  amas  vague  et  insignifiant  d’im- 
putations controi-.yées  et  calomnieuses?  Sont-ce  là  les. 
actions  d’un  tyran  , d’nu  despote  , qui  préparoi t le 
tombeau  de  la  nation , et  qui  25romeuoit  la  trahison  sur 
toutes  les  têtes  citoyennes  ? 
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§.  I V. 

Mais  enfin  je  suppose  , contre  tout  ce  que  j’ai  pré* 
cédemment  démontré,  que  Louis  XVI  soit  jugeable  , 
quel  tribunal  peut  avoir  le  droit  de  le  juger?  On  nous 
répond  , Ja  nation,  ' 

D’après  les  principes  les  plus  sacrés  , et  avoués  par 
la  suprême  raison  de  tous  les  peuples  policés  , on  ne 
peut  se  faire  justice  a soi-même,  et  être  juge  et  par- 
tie tout  à fa  fois  dans  sa  propre  cause.  Or  , qu’est- 
ce  qui  accuse  aujourd’hui  Louis  XVI?  La  nation. 
Qu’est-ce  qui  s’arroge  le  droit  de  le  juger?  La  na- 
tion : elle  est  donc  juge  et  partie  tout  à la  fois?  Peut- 
elle  remplir  en  même-tems  ces  deux  fonctions  ? Non  , 
la  raison  l’oblige  d’opter  : si  elle  s’en  tient  au  droit 
d’accuser,  Louis  XVI , dans  ce  cas  , ne  sera  pas  jugé, 
puisqu’il  n’existe  en  France  aucun  tribunal  compétent 
pour  prononcer  sur  l’accusation.  Se  réservera-t-elle 
la  faculté  de  juger?  Louis  XV 1,  dans  ce  cas  encore, 
ne  sera  passible  d’aucun  jugement,  parce  qu’en  ma- 
tière criminelle  , il  ne  peut  exister  de  jugement  sang 
accusation  ni  sans  accusateur , ni  que  l’une  et  l’autr* 
ne  peuvent  alors  avoir  lieu  contre  lui. 

On  nous  dit  que  la  nation  peut  remédier  à ces  in- 
convéniens  , en  nommant  des  accusateurs  et  des  juges 
pour  la  représenter , et  que  c’est  ce  qu’elle  a fait  en 
convoquant  la  convention  nationale. 

Je  n’examinerai  point  si  cette  convocation  est  sanc- 
tionnée par  le  vœu  général  du  peuple  François;  cet 
examen  ras  conduiroit  peut-être  à des  conséquences  peu 
satisfaisantes  pour  bien  des  gens.  J’admets  donc  que 
^eette  convocation  soit  aussi  universellement  applaudie 
qu’on  veut  nous  le  persuader. 

Je  me  contenterai  de  dire  que  la  qualité  du  manda- 
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taire  ne  cîiange  rien  au  titre  et  ati^  droits  du  man- 
dant , et  que  la  tournure  qu’on  a prise,  n’enipêclie  pas 
la  nation  d’être,  et  juge  , "et  partie  eu  même-tems  , 
puisque  l’accusation  ne  peut  être  intentée  , et  le  juge- 
ment prononcé  qu’au  nom  de  la  nation  , et  en  exécu- 
tion de  son  mandat. 

A cette  raison,  tirée  des  principes  généraux_et  élé- 
mentaires qui  constituent  et  règlent  la  compétence 
des  tribnnaux  , il  en  est  d’autres  qui  naissent  de  cir- 
constance particulières. 

D’abord  l’assemblée  nationale  législative  s’est  por- 
tée accusatrice  de  Louis  XVI  ;>  ensuite  elle  a convo- 
qué la  convention  pour  le  juger.  Je  n’examine  pas  en- 
core ici  si  elle  a eu  le  droit  de  faire  ce  qu’elle  a fait  ; 
€t  certes  j’aurois  mille  moyens  pour  établir  contre 
elle  la  négative  ; j’accorde  qu’elle  ait  eu  ce  droit.  Mais 
je  demande  pourquoi  la  presque  majorité  des  mem- 
bres de  l’assemblée  législative  , siègent  aujourd’hui 
dans  la  convention  nationale;  on  me  dira  qu’ils  ont  été 
choisis  par  la  nation.  Je  n’ai  pas  le  droit  de  m’y  oppo- 
ser. Mais  je  vous  observerai  qu’accusateurs  dans  la 
première  assemblée,  il  est  impossible  qu’ils  reparois- 
sent  comme  juges  dans  la  seconde  , sans  violer  toutes 
les  loix  de  la  probité  et  de  l’honneur  ; car  quoique 
le  titre  de  leur  représentation  ait  été  changé  , il  n’en 
est  pas  moins  vrai  que  ce  sont  toujours  les  mêmes  hom- 
mes , et  que  les  préventions  qu’ils  ont  conçues  contre 
le  monarque  comme  accusateurs  , ils  les  conserve- 
ront comme  juges  , et  que  la  nécessité  de  justifier  leur 
première  conduite  aux  yeux  de  l’europe  et  de  la  pos- 
térité, ne  leur  permet  pas  d’avoir  deux  opinions  dif- 
férentes. Ces  membres  donc  sont  recusables  , et  ils  le 
sont  d’autant  plus  , qu’en  persévérant  à vouloir  juger 
Louis  XVI  , malgré  leur  incompétence  si  bien  carac- 
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térisée  9 ils  ne  peuvent  y être  déterminés  , que  par 
les  pensées  et  les  motifs  les  plus  sinistres. 

Il  est  encore  un  autre  moyen  de  récusation,  il 
frappe  particulièrement  contre  les  membres  de  la  con- 
vention qui,  avant  l’instruction  du  procès  et  l’inter- 
rogatoire de  l’accusé  , n’ont  pas  rougi  de  prononcer 
contre  lui,  les  uns,  la  peine  de  mort,  les  autres, 
le  bannissement  ou  la  prison  perpétuelle.  Quelle  res- 
source peut-il  rester  à un  accusé  injustement  pour- 
suivi , lorsqu’il  a pour  juges  des  hommes  qui  ne  lui 
laissent , pour  ainsi  dire , que  le  choix  de  son  supplice  , 
et  qui  ne  parlent  que  de  bourreaux  , de  tortures,  avant 
même  de  l’avoir  entendu. 

O vous  , hommes  généreux  , qui  vous  êtes  dévoués 
avec  un  si  grand  cœur  aux  dangers  presque  inévi- 
tables qui  environnent  la  défense  de  l’héritier  du  nom 
et  des  vertus  de  nos  plus  grands  rois  , avec  quel  avan- 
tage vous  pulvériserez  cet  assemblage  monstrueux 
de  violations  de  formes , de  machinations  et  de  per- 
versités. Déjà  je  vois  s’ouvrir  devant  vous  les  portes 
du  temple  de  l’immortalité  ; j’y  vois,  en  dépit  des 
assassins  et  des  scélérats  qui  menacent  vos  jours  , 
j’y  vois  vos  noms  gravés  en  caractères  inéfacables 
au-dessus  des  noms  les  plus  révérés. 

Et  toi  sur-tout  vieillard  vénérable , quel  héros  de 
l’antiquité  et  de  nos  âges  modernes  peut  maintenant 
t’être  comparé?  Quel  triomphe  pour  tes  vertus  et  tes 
talens  , quelle  gloire  immortelle  eutourrede  ses  rayons 
tes  cheveux  blancs?  Si  le  plus  vertueux  des  romains 
ne  put  survivre  à la  ruine  de  sa  patrie  et  se  donna  la 
mort,  parce  qu’il  désespéra  de  l’arracher  au  joug  de 
son  usurpateur  ; qu’il  est  glorieux,  qu’il  est  sublime 
d’avoir  survécu  à la  perte  de  la  tienne,  et  de  nous 
iîalter  encore  de  la  douce  espérance  de  la  sauver  des 
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mains  qui  la  déchirent  et  la  dévorent.  Vas,  l’ange  tu- 
télaire qui  présidoit  autrefois  aux  destinées  des  Bour- 
bons et  de  la  monarchie  francoise,  y préside  encore  ; il 
marche  à tes  côtés,  il  couvre  de  son  égide  le  précieux 
rejelton  de  S.  Louis , et  sa  famille  infortunée  , il  a tant 
de  fois  trompé  sous  nos  yeux  le  fer  des  assassins  , et 
confondu  leurs  complots  régicides,  qu’il  doit  encore 
le  même  miracle  à nos  prières  et  à nos  larmes. 
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